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Aviation civile : 

LE TOGO CLASSÉ 
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Une nouvelle 
ère pour 
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supérieur 
togolais 

LE PROFESSEUR PRÉNAM HOUZOU-MOUZOU, 
PREMIÈRE FEMME PRÉSIDENTE D’UNIVERSITÉ AU TOGO
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Célébration des 20 Ans de Disparition 

du Général GNASSINGBE Eyadéma 
UN HOMMAGE RENDU AUX FORCES 
DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ 
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Crise sociale à SUNU BANK-Togo
LE GOUVERNEMENT PRIVILEGIE 
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SECTEUR FINANCIER

RDH 2025
LE TOGO S’IMPOSE COMME 

MOTEUR DU DÉVELOPPEMENT 
HUMAIN EN AFRIQUE 

DE L’OUEST



_________Actualité__________

Le Centre d’Entraînement aux 
Opérations de Maintien de la Paix 
(CEOMP) a accueilli ce mardi, 23 

septembre une conférence d’hommage 
aux forces de défense et de sécurité du 
Togo, avec une pensée particulière pour 
le feu Président Gnassingbé Eyadéma. 
L’événement, marqué par deux conférences 
majeures, a réuni des responsables 
civils et militaires, des historiens, ainsi 
que des citoyens venus témoigner leur 
reconnaissance.
Organisée sous l’égide du Président du 
Conseil, son Excellence Faure Essozimna 
GNASSINGBE, représenté pour la 
circonstance par le Président du Sénat Barry 
Moussa Barqué, les  conférences visaient  
à reconnaître l’engagement des forces de 

maintien de la paix togolaises. À travers 
des témoignages et des interventions, 
les participants ont salué la discipline, le 
patriotisme et la loyauté qui caractérisent 
les hommes et femmes en uniforme.

Des conférences pour replonger dans le 
passé historique du Togo

 Intervenant dans un contexte de célébration 
des 20 ans de disparition du Feu Eyadéma, 
deux conférences animées respectivement 
par Essohouna TANANG, Historien à 
l’université de Kara sur le thème : « les 
forces de défense et de sécurité à l’épreuve 
de la stabilité nationale et de la paix» et 
celle animée par le Directeur de l’ISICA, Dr 
Mawusse Kpakpo Akue Adotevi sur le thème 

« le General GNASSINGBE Eyadéma et 
le renforcement des liens Armee-Nation», 
cette journée constitue à la fois un souvenir 
pour certains, une découverte pour d’autres 
et une reconnaissance nationale du bien 
légué par Feu Eyadéma. Le Dr Mawusse 
Kpakpo Akue Adotevi rappelle à l’ensemble 
de la population togolaise sa gratitude au 
Feu Eyadéma. Pour lui, «s’il y a une dette 
que le Togo d’aujourd’hui a envers le Général 
GNASSINGBE Eyadéma, c’est celle d’une 
armée organisée et forte, capable d’assurer 
la défense et la sécurité de l’Etat togolais, 
mais également de réaliser bien des 
actions d’intérêt national qui concourt au 
développement de la Nation togolaise».
Dans son discours d’allocution, le 
Ministre de l’administration territoriale, 
de la décentralisation et de la chefferie 
coutumière a salué la mémoire des vaillants 
soldats et la complicité du peuple dans le 
processus d’arrestations des agresseurs en 
fuite. Situant l’événement dans l’actualité 
politique du Togo, il a invité les Forces de 
l’ordre à garder cet esprit patriotique que 
nous rappelle la date du 23 septembre 86 
et à la population d’œuvrer aux côtés de la 
sécurité pour une stabilité nationale. « Nous 
nous sommes retrouvés aujourd’hui pour 
commémorer non seulement l’œuvre d’un 
grand homme d’État hors pair qui a marqué 
son empreinte indélébile l’histoire de notre 
pays, mais aussi pour rappeler à chaque 
togolaise et chaque togolaise l’importance 
de l’engagement collectif au service de la 
paix, de la stabilité et du développement 
durable de notre chère Patrie le Togo». 
L’ armée togolaises, reconnue pour sa 

bravoure, sa loyauté et sa fidélité est 
un héritage laissé par le Feu Général 
GNASSINGBE Eyadéma. Et cet évènement 
de taille permet de faire revivre la fondation 
des liens Armee-Nation pour créer un esprit 
patriotique chez chaque togolaise.
 Mémoire du 23 septembre 1986 : une 
tentative de déstabilisation déjouée
La date du 23 septembre résonne dans la 
mémoire collective togolaise. En 1986, une 
tentative de déstabilisation orchestrée par 
des assaillants armés avait menacé l’ordre 
républicain. Grâce à la réactivité et au 
courage des forces togolaises, appuyées 
par la vigilance du peuple, l’attaque fut 
neutralisée. Ce qui témoigne encore une 
fois de la bonne fois de l’armée dans la lutte 
pour le maintien de la paix et la quiétude 
au Togo.

Une complicité peuple-armée saluée

L’un des points forts de cette journée fut 
la mise en lumière de la complicité entre 
les forces de sécurité et la population. Les 
citoyens avaient joué un rôle actif dans 
l’arrestation des assaillants, démontrant 
une solidarité exemplaire.
Au-delà de l’hommage, la conférence 
a permis de raviver l’histoire nationale, 
notamment les périodes de résistance et de 
consolidation de l’État. Des historiens ont 
partagé des récits méconnus, invitant à une 
meilleure transmission de la mémoire aux 
jeunes générations.

                                             Jean KATIKPA

Le Togo a été élu le 19 
septembre dernier au sein du 
Conseil des Gouverneurs de 

l’Agence Internationale de l’Énergie 
Atomique (AIEA), à l’issue de la 69ᵉ 
session de la Conférence générale 
tenue à Vienne, en République 
d’Autriche.
Cette distinction représente une 
avancée diplomatique significative 
pour notre nation, témoignant des 
efforts soutenus et de la vision 
stratégique du Président du Conseil, 
Faure Essozimna Gnassingbé, 
engagé avec détermination 
pour faire du Togo un acteur 
influent, respecté et pleinement 
impliqué dans les instances de 
gouvernance mondiale. Grâce à 
cette élection, le Togo intègre une 
structure décisionnelle de premier 
plan aux côtés de pays tels que 
l’Arabie Saoudite, le Portugal, 
la Roumanie et la Jordanie, 
renforçant ainsi sa présence sur la 
scène internationale.
Cette nouvelle responsabilité 
permettra à notre pays de 
participer directement aux grandes 
orientations liées à l’usage 
pacifique, sûr et responsable de 
l’énergie nucléaire.
Le Conseil des gouverneurs, 
principal organe exécutif de 
l’AIEA, joue un rôle central dans 

la gouvernance de l’Agence. 
Il supervise ses activités 
opérationnelles, approuve son 
budget, évalue les accords de 
garanties nucléaires et soumet des 
recommandations à l’Assemblée 
générale des Nations unies.
L’accession du Togo à ce cercle 
restreint s’inscrit dans la droite 
ligne de la diplomatie d’ouverture, 
de paix et de partenariat prônée 
par le Président du Conseil,  Faure 
Essozimna Gnassingbé, dont le 
leadership continue de hisser notre 
pays vers de nouvelles sphères 
d’influence et de responsabilité 
internationale.
À cet égard, le ministre des 
Affaires étrangères, de l’Intégration 
régionale et des Togolais de 
l’extérieur, Professeur Robert 
Dussey, a salué cette élection et 
exprimé sa gratitude à l’ensemble 
des États qui ont soutenu la 
candidature togolaise. Il a rappelé 
que cette reconnaissance traduit 
la crédibilité acquise par le Togo 
grâce à la vision stratégique et 
la constance diplomatique du 
Président du Conseil.
En rejoignant le Conseil des 
gouverneurs, le Togo acquiert une 
plateforme stratégique pour faire 
entendre sa voix, contribuer aux 
grandes décisions internationales, 

et renforcer ses capacités 
nationales dans des domaines 
scientifiques et technologiques 
majeurs.
Cette avancée est l’illustration 
concrète de la vision d’un Togo 
moderne, souverain, et moteur 
d’initiatives multilatérales portée 
par le Président du Conseil, Faure 
Essozimna Gnassingbé.
Elle confirme une fois de plus 

le ferme engagement du pays à 
œuvrer, avec responsabilité et 
rigueur, pour un monde plus sûr, 
plus solidaire et plus coopératif.
Créée en 1957 sous l’égide des 
Nations unies, l’AIEA œuvre 
pour la promotion de l’utilisation 
sûre, sécurisée et pacifique de 
l’énergie nucléaire. Elle intervient 
notamment dans trois domaines 
clés notamment la sûreté nucléaire 

et la sécurité des installations, 
la non-prolifération des armes 
nucléaires, et les applications 
pacifiques du nucléaire, notamment 
dans la santé, l’agriculture, la 
gestion des ressources en eau et 
la production d’énergie.

                                          Komla Y.

Leadership international 

FAURE GNASSINGBÉ PROPULSE LE TOGO 
AU CŒUR DE LA GOUVERNANCE NUCLÉAIRE

Célébration des 20 Ans de Disparition du Général GNASSINGBE Eyadéma 

UN HOMMAGE RENDU AUX FORCES DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ 
DU TOGO CE 23 SEPTEMBRE



_________Actualité__________

Le Togo honoré par l’OACI : une 
consécration mondiale pour 
l’aviation civile togolaise. Le ciel 

togolais vient de s’illuminer d’un éclat 
inédit. Pour la première fois de son 
histoire, le Togo a été distingué par 
le Certificat de Reconnaissance du 
Conseil de l’Organisation de l’Aviation 
Civile Internationale (OACI), l’une 
des plus hautes distinctions dans le 
domaine de la sûreté aéronautique 
mondiale. Une reconnaissance qui 
consacre les efforts soutenus du 
pays en matière de supervision, de 
conformité et de gouvernance dans 
le secteur de l’aviation civile.

Une performance exceptionnelle 
saluée à l’échelle mondiale

Cette distinction fait suite à l’audit de 
sûreté USAP-CMA mené par l’OACI 
du 25 février au 6 mars 2025, au 
terme duquel le Togo a obtenu un 
taux de conformité de 90,71 %. Ce 
score place le pays :
•	 1er en Afrique de l’Ouest et 
du Centre
•	 2ᵉ sur l’ensemble du 
continent africain, derrière le Kenya 
(91 %)

•	 3ᵉ au niveau mondial, juste 
après Israël (99 %)
Ce classement exceptionnel 
témoigne de la rigueur des autorités 
togolaises dans l’application des 
normes internationales de sûreté 
aérienne.

Une remise solennelle à Montréal

La remise officielle du certificat s’est 
tenue à Montréal, en ouverture de 
la 42ᵉ session de l’Assemblée de 
l’OACI, en présence des délégations 
du monde entier. Le Colonel Idrissou 
Abdou Ahabou, Directeur Général de 
l’ANAC-Togo, a reçu le prix au nom du 
pays, saluant une victoire collective 
et un engagement à maintenir ce 
niveau d’excellence.

« Cette distinction de l’OACI est 
avant tout une victoire collective 
pour le Togo. Elle nous engage à 
maintenir et renforcer ce niveau 
d’excellence pour consolider la place 
de Lomé comme hub aéronautique 
de référence », a déclaré le Colonel 
Ahabou.

Une vision stratégique portée par 

le leadership national

Cette performance est le fruit d’une 
vision stratégique impulsée par 
Son Excellence Faure Essozimna 
Gnassingbé, Président du Conseil 
de la République. Son engagement 
personnel a permis de hisser 
l’aviation civile togolaise aux 
standards internationaux les plus 
exigeants, tout en consolidant le 
statut de Lomé comme hub aérien 
incontournable en Afrique de l’Ouest.

Un signal fort aux compagnies et 
investisseurs

Au-delà de la reconnaissance 
technique, ce certificat envoie un 
message clair aux compagnies 
aériennes, investisseurs et 
partenaires internationaux : le Togo 
est un pays sûr, fiable et résolument 
tourné vers l’avenir. Cette distinction 
renforce l’attractivité du pays dans 
le domaine du transport aérien, du 
tourisme, du commerce et de la 
logistique régionale.

                                        Togoreveil

Le Togo confirme son ascension en 
matière de développement humain. À 
l’occasion du lancement national du 

Rapport sur le Développement Humain 2025 
(RDH2025), ce 22 septembre 2025, le pays 
s’est vu salué comme un modèle régional, 
avec une performance remarquable qui le 
propulse dans la catégorie des pays à Indice 
de Développement Humain (IDH) moyen.

Une progression constante, fruit d’une 
vision stratégique

Avec un IDH de 0,571 contre 0,567 l’année 
précédente, le Togo franchit une étape 
décisive. Ce progrès, amorcé depuis 2015 
(IDH de 0,523), reflète une dynamique 
soutenue d’investissement social, de réformes 
structurelles et de gouvernance centrée sur 
l’humain. Le pays se hisse désormais au 2ᵉ 
rang dans l’espace UEMOA et au 4ᵉ rang au 
sein de la CEDEAO.

IA et inclusion : le Togo anticipe les défis 
du futur

Sous le thème « Une affaire de choix : individus 
et perspectives à l’ère de l’intelligence artificielle 
», le RDH2025 explore les tensions entre 
progrès technologique et stagnation sociale. 
Le Togo, déjà engagé dans la transformation 
numérique, se positionne comme acteur d’une 
gouvernance éthique et inclusive de l’IA, 
alignée sur les priorités sociales.

Trois piliers de la performance togolaise

Le rapport met en lumière les avancées dans 
: l’éducation : accès élargi et amélioration des 
indicateurs scolaires, la santé et la protection 
sociale : renforcement des services et inclusion 
des populations vulnérables et le niveau de vie 
: le Revenu National Brut par habitant passe de 
2 748 $ à 2 856 $ US.

Un leadership salué par les partenaires 

internationaux

Madame Binta Sanneh, Représentante 
Résidente du PNUD, a salué « un modèle de 
leadership axé sur l’humain », soulignant que 
les progrès du Togo sont le fruit de réformes 
ambitieuses et d’une volonté politique affirmée. 
Elle a réaffirmé l’engagement du PNUD à 
accompagner le pays dans sa trajectoire de 
développement social et numérique.

 L’humain au cœur de la gouvernance

Dr Sandra Ablamba Johnson, Ministre, 
Secrétaire général de la Présidence du 
Conseil, a rappelé que ces avancées 
découlent du choix stratégique du Président 
du Conseil, Son Excellence Faure Essozimna 
Gnassingbé, de placer l’humain au centre des 
priorités nationales. Elle a rendu hommage à 
son leadership dans le pilotage des politiques 
de transformation.

Un outil d’aide à la décision

Le rapport du PNUD, publié depuis 1990, reste 
un instrument clé pour repenser le progrès 
social. Il invite les acteurs du développement à 
s’approprier ses constats et recommandations 
pour orienter les politiques vers un 
développement inclusif et durable.

 Le Togo, un exemple africain de progrès 
centré sur l’humain

À l’heure où l’intelligence artificielle redéfinit 
les trajectoires de développement, le Togo 
démontre qu’un leadership visionnaire, des 
réformes ciblées et une gouvernance inclusive 
peuvent transformer durablement les conditions 
de vie des populations. Le RDH2025 consacre 
cette ambition : faire du Togo un hub régional 
du progrès humain et technologique.

                                                                Togoreveil

Aviation civile : 

LE TOGO CLASSÉ 3e MONDIAL ET 2e AFRICAIN, HONORÉ PAR L’OACI 
POUR SA SÛRETÉ AÉRIENNE EXEMPLAIRE

RDH 2025
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HUMAIN EN AFRIQUE DE L’OUEST



________Actualité__________

Le ministre togolais des 
Affaires étrangères, Robert 
Dussey, s’est entretenu 

avec la Secrétaire générale de 
l’Organisation internationale 
de la Francophonie (OIF), 
Louise Mushikiwabo, le 23 
septembre 2025 à New York. 
Cette rencontre s’est tenue en 
marge de la 80ème Assemblée 
générale des Nations Unies 
(AGNU).
Les discussions ont abordé la 
situation politique régionale et 
souligné le rôle constructif du 
Togo sur le continent africain 
et au sein de l’OIF. Les deux 
personnalités ont également 

discuté des événements 
à venir, notamment la 
Conférence ministérielle de la 
Francophonie qui se tiendra 
en novembre 2025 à Kigali, au 
Rwanda.
Le Togo, membre de l’OIF 
depuis 1970, maintient une 
relation qualifiée d’« exemplaire 
» avec l’organisation. Le pays 
participe activement à ses 
initiatives et accueille le plus 
ancien bureau régional de 
l’institution.

                                       Elysée J.

Le Togo et le Kazakhstan ont franchi une 
nouvelle étape dans le renforcement 
de leurs relations bilatérales avec la 

signature d’un accord réciproque d’exemption 
de visas pour les détenteurs de passeports 
diplomatiques et de service.
Cet acte a été paraphé à New York (USA), 
le mercredi 24 septembre, par les ministres 
des Affaires étrangères des deux nations, 
respectivement Robert Dussey et Murat 
Nurtleu, en marge des activités de la 80ème 
Assemblée Générale des Nations Unies.
Une Dynamique Initiée par la Haute Autorité
L’accord symbolise une nouvelle avancée dans 
la coopération entre Lomé et Astana. Bien que 
les relations diplomatiques aient été établies il 
y a plus d’une décennie, elles ont connu une 
accélération notable en 2023, suite à la visite 
du Président du Conseil, Faure Essozimna 
Gnassingbé, au Kazakhstan. Cette visite avait 
été marquée par des engagements décisifs 
avec son homologue, Kassym-Jomart Tokayev.
Depuis cette rencontre, les deux pays ont 

intensifié leurs échanges et ont déjà posé 
plusieurs bases solides pour la collaboration, 
notamment par la signature d’un protocole 
d’accord dans le domaine de la transformation 
digitale et la nomination d’un ambassadeur à 
Lomé.

Perspectives de Développement Diversifiées
Le chef de la diplomatie togolaise, Robert 
Dussey, a souligné les perspectives 
prometteuses ouvertes par cet accord. Selon 
lui, il va dynamiser la coopération sur l’axe 
Astana-Lomé dans des secteurs clés pour 
le développement, tels que l’agriculture; la 
sécurité alimentaire; l’éducation; les transports.
Avec cette exemption de visas, le Kazakhstan 
s’ajoute à la liste grandissante des pays 
avec lesquels le Togo a conclu des ententes 
similaires, témoignant de l’engagement du 
pays d’Afrique de l’Ouest en faveur d’une 
diplomatie ouverte.

                                                   La Rédaction 

Togo - Kazakhstan 

UN ACCORD D’EXEMPTION DE VISAS

LE TOGO ET LA FRANCOPHONIE RENFORCENT LEUR COLLABORATION



_________Actualité__________

Du 15 au 30 septembre 2025, 
l’Office Togolais des Recettes 
(OTR) accueille à Lomé une 

mission internationale d’évaluation 
de ses performances fiscales, dans 
le cadre de la méthodologie TADAT 
(Tax Administration Diagnostic 
Assessment Tool).
Cette mission, la deuxième après 
celle de 2019, est conduite par 
des experts du Fonds Monétaire 
International (FMI), de la 
Banque mondiale, du Forum sur 
l’Administration Fiscale Africaine 
(ATAF) et de la Direction Générale 
des Finances Publiques (DGFiP) 
de France. Elle est placée 
sous la coordination de Hasina 
Rakotondrainibe, conseiller résident 
en administration fiscale auprès de 
l’AFRITAC de l’Ouest.
L’objectif est d’analyser, à travers 
neuf domaines clés, l’efficacité des 
réformes engagées par l’OTR et les 
résultats obtenus dans la gestion 
des recettes fiscales. Parmi les 
axes examinés figurent l’intégrité 
du registre des contribuables; la 

gestion des risques fiscaux; le 
civisme fiscal; la transparence 
et la fiabilité des déclarations; le 
recouvrement des impôts et la 
gestion des contentieux.
Lors de l’ouverture des travaux, le 
Commissaire Général de l’OTR, Dr 
Philippe Kokou Tchodie, a salué 
cette nouvelle évaluation comme 
une opportunité de consolider les 
acquis et d’identifier les chantiers 
à venir. Il a réaffirmé la disponibilité 
de ses équipes à accompagner 
pleinement le processus et à 
garantir la qualité des échanges 
avec les experts internationaux.
«Nous avons tiré les leçons du 
rapport de 2019. Aujourd’hui, 
nous sommes mieux outillés, plus 
transparents et plus à l’écoute des 
contribuables», a-t-il déclaré.
Il faut souligner que depuis sa 
mise en œuvre en 2014, l’OTR 
a enregistré une progression 
spectaculaire de la mobilisation 
des recettes fiscales (+116 % 
entre 2014 et 2023). Toutefois, la 
première évaluation TADAT avait 

mis en lumière des faiblesses 
persistantes, notamment en matière 
de système d’information, de 
gestion des arriérés et de stratégie 
pluriannuelle.
Le Plan stratégique 2023–2025 
de l’OTR vise à relever ces défis à 
travers l’automatisation du registre 
des contribuables; l’extension de la 
télédéclaration et du télépaiement; 
la digitalisation des procédures 
douanières et le renforcement du 
contrôle fiscal.
Les conclusions de cette mission 
TADAT serviront de socle pour 
affiner les réformes en cours et 
renforcer la modernisation de 
l’administration fiscale togolaise. 
Elles contribueront à améliorer 
la transparence, l’efficacité et la 
performance du système fiscal, 
dans une logique de soutien au 
développement économique et 
social du Togo.

                                                                                K.Y.

Le Togo vient de franchir une étape 
historique dans son parcours vers 
l’égalité des sexes et la promotion de 

la femme dans les sphères académiques et 
institutionnelles. Par décret du Président du 
Conseil Faure Essozimna GNASSINGBE, 

le Professeur Prénam HOUZOU-MOUZOU 
a été nommée Présidente de l’Université de 
Kara, devenant ainsi la première femme à 
occuper ce poste dans l’histoire du pays.
Par décret du Président du Conseil, Son 
Excellence Faure Essozimna GNASSINGBE, 

le Professeur Prénam HOUZOU-MOUZOU, 
Professeure Titulaire de Rhumatologie et 
Médecin Lieutenant-Colonel des Forces 
Armées Togolaises, a été nommée, ce 19 
Septembre 2025, Présidente de l’Université 
de Kara. Cette nomination marque un tournant 
historique dans l’enseignement supérieur 
togolais, consacrant pour la première fois 
une femme à la tête d’une université publique 
nationale.
Le Professeur Prénam HOUZOU-MOUZOU 
incarne l’excellence académique, le leadership 
institutionnel et l’engagement au service de 
la santé, de la recherche et de la formation. 
Son parcours exceptionnel, jalonné de 
premières historiques, témoigne d’une rigueur 
scientifique et d’un dévouement sans faille à 
la promotion du savoir et à l’émancipation des 
femmes dans les sphères académiques et 
militaires.
Titulaire de diplômes des universités de Lomé, 
Abidjan et Lille, ancienne Interne des Hôpitaux 
du Togo, elle dirige depuis 2012 le service de 
rhumatologie du CHU-Kara, premier service 
spécialisé décentralisé hors de Lomé. Elle a 
également présidé la Commission Médicale 
Consultative du CHU-Kara, contribuant 
activement à l’amélioration des soins et à la 
structuration des services hospitaliers dans la 
région.
Au sein de l’Université de Kara, son ascension 
est remarquable : Assistante chef de clinique 
en 2012, Maître-Assistante du CAMES en 
2015, Maître de Conférences Agrégée (major 
de promotion) en 2018, Professeure Titulaire 

en 2022, Vice-Doyenne de la Faculté des 
Sciences de la Santé de 2021 à 2024, puis 
Doyenne depuis septembre 2024. Elle a 
également présidé plusieurs commissions 
stratégiques, dont celle de la recherche et de 
l’innovation, et dirigé le comité d’organisation 
du 20ème anniversaire de l’Université.
Distinguée par la Mission des Nations Unies 
au Darfour, décorée Chevalier puis Officier 
de l’Ordre National du Mérite, le Professeur 
Houzou Prénam est une figure emblématique 
du mérite, du courage et de la compétence. 
Elle est la première Femme militaire interne 
des hôpitaux, la première Femme militaire 
Professeure d’Université, la première Femme 
Doyenne de faculté à l’Université de Kara, et 
désormais la première Femme Présidente 
d’Université au Togo.
Sa nomination par le Président du Conseil 
est un symbole fort pour la jeunesse 
togolaise, pour les femmes engagées dans 
les carrières scientifiques et pour l’ensemble 
de la communauté universitaire. Elle ouvre 
une nouvelle ère de gouvernance inclusive, 
d’innovation académique et de rayonnement 
international pour l’Université de Kara.
Affectueusement appelée « la Madré » par ses 
étudiants, Professeur HOUZOU-MOUZOU qui 
avait pris fonction au poste de  Doyenne de la 
FSS-UK  le  20 septembre 2024, succède au 
Professeur Kokou TCHARIE ce 20 septembre 
2025 à la tête de l’Université de Kara.

                                                    
                                                       Togoreveil

Une nouvelle ère pour l’enseignement supérieur togolais 

LE PROFESSEUR PRÉNAM HOUZOU-MOUZOU, 
PREMIÈRE FEMME PRÉSIDENTE D’UNIVERSITÉ AU TOGO

Fiscalité

UNE MISSION INTERNATIONALE ÉVALUE 
LES PERFORMANCES DE L’OTR



  ________Actualité _______

Le Togo accueille la 30e édition de la 
Tranche Commune Entente : une 
célébration du jeu, de la solidarité et de 

l’innovation entrepreneuriale
La Tranche Commune Entente (TCE) 
revient en 2025 pour sa 30e édition, et 
c’est le Togo, à travers la Loterie Nationale 
Togolaise (LONATO), qui a l’honneur d’en 
être le pays hôte. Ce produit emblématique, 
commun aux cinq loteries nationales des 
États membres du Conseil de l’Entente — 
Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Niger 
et Togo — est bien plus qu’un simple jeu 
de hasard : c’est un levier de redistribution 
sociale, de cohésion régionale et de 
stimulation économique.

Une mécanique de jeu accessible et 
inclusive

Pour participer à la TCE 2025, les parieurs 
doivent miser au moins 500 FCFA sur l’un 
des quatre tirages LOTO SUPER dédiés à 
l’événement. Chaque ticket devient éligible 
à un tirage informatisé, à condition que le 
joueur communique un numéro de téléphone 
actif et conserve son ticket jusqu’au tirage. 
Les résultats seront disponibles dans les 
points de vente agréés et les agences 
LONATO.

Deux programmes, quatre tirages, quarante 
gagnants
La campagne TCE 2025 se déroulera du 9 
au 30 octobre et s’articulera autour de deux 
volets :
•	 Le Programme Extraordinaire 
Régional (PER)
•	 Le Programme National Harmonisé 
(PNH)

Chaque tirage désignera un gagnant du 
PER et neuf gagnants du PNH, soit un total 
de 40 heureux élus : 4 pour le PER et 36 
pour le PNH.

Des lots exceptionnels à la clé

Les gagnants du PER bénéficieront d’une 
prime de voyage de 200 000 FCFA et 
participeront au grand tirage régional prévu 
le 28 novembre 2025 au Togo, avec des 
récompenses allant jusqu’à 20 millions de 
FCFA :
•	 1 lot de 20.000.000 FCFA

•	 1 lot de 10.000.000 FCFA
•	 3 lots de 5.000.000 FCFA
•	 4 lots de 4.000.000 FCFA
•	 5 lots de 3.000.000 FCFA
•	 6 lots de 2.000.000 FCFA
Les gagnants du PNH, quant à eux, se 
partageront :
•	 4 lots de 500.000 FCFA
•	 8 lots de 300.000 FCFA
•	 8 lots de 200.000 FCFA
•	 16 lots de 100.000 FCFA

Une œuvre sociale d’envergure : un 
centre médico-social pour l’Université 

de Kara

Fidèle à son slogan « Les lots aux heureux 
gagnants et le bénéfice à la nation tout entière 
», la TCE 2025 prévoit une contribution 
sociale majeure. Chaque loterie nationale 
versera 25 millions FCFA, soit un total de 
125 millions FCFA, pour la construction d’un 
centre médico-social au profit de l’Université 
de Kara. Une initiative qui allie chance 
individuelle et progrès collectif.

Un concours pour booster 
l’entrepreneuriat togolais

En marge du jeu, le Conseil de l’Entente 
lance un concours national à fort impact : « 
Jeunes et Entreprenariat » et « Femmes et 
Activités Génératrices de Revenus (AGRs) 
». Ce double appel à projets vise à valoriser 
la créativité et le dynamisme des jeunes et 
des femmes togolais.
•	 10 projets innovants portés par des 
jeunes recevront chacun 2 millions FCFA
•	 20 projets AGRs portés par des 
femmes seront primés à hauteur de 1 million 
FCFA chacun
Ce concours incarne la volonté du Conseil 
de l’Entente de faire de la TCE un catalyseur 
de développement inclusif et durable.

TCE 2025 au Togo : une édition 
anniversaire qui conjugue chance, solidarité 
et innovation. Du tirage au sort à l’impact 
social, en passant par l’entrepreneuriat, 
cette 30e édition promet d’être mémorable 
pour les citoyens du Conseil de l’Entente et 
particulièrement pour les Togolais.

                                                 Togoreveil

Depuis septembre 2024, 
SUNU BANK-Togo est 
confrontée à une crise 

interne marquée par une 
procédure de licenciement pour 
motif économique. Initialement 
envisagée pour 120 salariés, 
cette mesure a suscité une vive 
inquiétude au sein du personnel et 
des organisations syndicales. Face 
à cette situation, le gouvernement 
togolais, à travers les ministères 
en charge des finances et du 
travail, a engagé une série de 
démarches de conciliation visant 
à atténuer l’impact social de cette 
restructuration.

Une médiation 
gouvernementale qui a permis 

des avancées concrètes

Grâce aux discussions menées 
avec la direction de la banque 
et les représentants syndicaux, 
le nombre de licenciements 
a été ramené à 42, soit une 
réduction significative. Des 
mesures d’accompagnement ont 
également été obtenues pour les 

employés concernés, témoignant 
de la volonté des autorités de 
concilier impératifs économiques 
et justice sociale.

Un climat social encore fragile

Malgré ces avancées, le climat 
reste tendu. En août 2025, 
les syndicats SYNBANK et 
SYNASSUR ont déposé un préavis 
de grève, exigeant l’annulation 
totale des licenciements et la levée 
des poursuites contre un délégué 
du personnel d’ECOBANK-
Togo. Sur ce dernier point, le 
gouvernement a tenu à clarifier sa 
position : la procédure disciplinaire 
a été engagée selon les règles 
en vigueur, et les poursuites 
judiciaires relèvent d’une initiative 
privée, émanant d’un client de la 
banque, et non de l’État.

Une rencontre pour apaiser les 
tensions

Le 23 septembre 2025, le ministre 
du travail Gilbert Bawara a 
rencontré une délégation syndicale 

pour faire le point sur les avancées 
et appeler à l’apaisement. Lors de 
cette rencontre, il a exhorté les 
syndicats à reconsidérer leur mot 
d’ordre de grève prévu pour les 
24, 25 et 26 septembre, soulignant 
que les conditions légales d’une 
cessation d’activités ne sont pas 
réunies pour les motifs évoqués.

Un engagement ferme pour la 
stabilité et les droits sociaux

Dans son communiqué officiel 
du 24 septembre 2025, le 
gouvernement togolais réaffirme 
son engagement à défendre les 
droits des travailleurs, tout en 
veillant à la stabilité du secteur 
bancaire, financier et des 
assurances, considéré comme un 
pilier du dynamisme économique 
national. Il appelle toutes les 
parties prenantes à faire preuve 
de responsabilité, à privilégier le 
dialogue constructif et à éviter toute 
escalade susceptible de fragiliser 
davantage l’environnement 
économique.
En plaçant le dialogue au cœur 

de sa stratégie, le gouvernement 
togolais démontre sa volonté de 
concilier justice sociale et stabilité 
économique, dans un secteur 

aussi stratégique que celui de la 
finance.

                                 Patrick NIMA

Tranche Commune Entente (TCE) 2025 au Togo : 

UNE 30e EDITION PLEINE D’OPPORTUNITES, ENTRE GROS LOTS, 
IMPACT SOCIAL ET ENTREPRENEURIAT REGIONAL

Crise sociale à SUNU BANK-Togo

LE GOUVERNEMENT PRIVILEGIE LE DIALOGUE POUR PRESERVER 
L’EMPLOI ET LA STABILITE DU SECTEUR FINANCIER



_______Publicité__________



_________Société___________

Le Togo franchit une étape décisive 
dans sa transformation numérique 
avec le lancement officiel du processus 

d’élaboration de la politique d’utilisation 
de l’intelligence artificielle (IA) dans 
l’Enseignement Technique et la Formation 
Professionnelle (ETFP). La cérémonie s’est 
tenue à l’Institut National de Formation 
de Perfectionnement Professionnel 
(INFPP), sous la présidence du Ministre de 
l’Enseignement Technique et de la Formation 
Professionnelle, M. Isaac TCHIAKPE.
Dans son allocution, le Ministre TCHIAKPE 
a salué cette initiative ambitieuse, soulignant 
que l’IA constitue un levier incontournable 
pour moderniser les systèmes éducatifs, 
améliorer l’efficacité de l’enseignement et 
favoriser l’apprentissage personnalisé. Il 
a rappelé que l’Objectif 4 des Objectifs de 

Développement Durable (ODD), visant à 
garantir une éducation de qualité pour tous, 
ne saurait être atteint sans une intégration 
réfléchie des technologies émergentes.

Des expériences déjà concluantes

Le Togo dispose déjà de plusieurs expériences 
réussies en matière d’IA. Le projet Novissi, mis 
en œuvre durant la pandémie de COVID-19, a 
permis d’identifier les populations vulnérables 
grâce à des algorithmes intelligents. Dans 
le secteur agricole, l’IA a été utilisée pour 
cartographier les zones arables, déterminer 
les cultures adaptées et analyser la qualité 
des sols. Le pays travaille également à la 
mise en place d’un Data Lab, en partenariat 
avec des acteurs internationaux.

Une politique inclusive et éthique en 
gestation

Le processus d’élaboration de la politique 
IA pour l’ETFP sera conduit de manière 
participative et inclusive. Il prévoit une analyse 
situationnelle, une collecte de données et une 
étude documentaire approfondie. L’objectif est 
de produire un document stratégique aligné 
sur les standards internationaux, garantissant 
une utilisation éthique, transparente et 
responsable des algorithmes et des données 
éducatives.
Deux conférences ont ponctué la cérémonie, 
permettant de présenter les étapes d’insertion 
de l’IA dans le système ETFP ainsi que les 
calendriers de réalisation. Les conférenciers 
ont mis en lumière le rôle indispensable de 
l’enseignement dans ce processus, tout en 

soulignant que l’IA doit être perçue comme 
un assistant pédagogique, et non comme un 
substitut.

Des enjeux majeurs pour le 
développement

L’intégration de l’IA dans l’ETFP vise à 
optimiser la gestion du sous-secteur, renforcer 
l’autonomie pédagogique des enseignants, 
personnaliser l’apprentissage et l’évaluation 
des élèves et à développer des compétences 
adaptées aux exigences du marché du travail.
Le Ministre a également mis en garde contre 
les risques liés à l’IA générative, notamment 
la désinformation, les atteintes à la vie privée 
et les dérives éthiques. Il a insisté sur la 
nécessité d’un cadre réglementaire robuste 
pour encadrer son usage.

Un appui international salué

Ce processus est financé par l’Organisation 
internationale de la Francophonie (OIF), via 
son Institut pour l’Éducation et la Formation 
(IFEF). Le gouvernement togolais a exprimé 
sa profonde gratitude envers ses partenaires 
pour leur soutien à la réforme du système 
éducatif.

Vers une transformation durable

En clôturant la cérémonie, le Ministre 
TCHIAKPE a réaffirmé l’engagement du 
gouvernement à accompagner toutes les 
étapes du processus. Il a souligné que l’IA 
représente une opportunité stratégique pour 
faire de l’ETFP un pilier d’une économie 
togolaise inclusive, compétitive et génératrice 
d’emplois durables.
Le processus est désormais lancé. Le Togo 
s’apprête à écrire une nouvelle page de 
son histoire éducative, avec l’intelligence 
artificielle comme moteur d’innovation et de 
progrès.

 L’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
SE POSITIONNE DANS LES ENJEUX TECHNOLOGIQUES DE L’IA



_________Société__________

Quelques jours après la 
reprise des cours, le 
gouvernement togolais a 

publié les grandes dates de l’année 
académique 2025–2026. À travers 
une décision conjointe rendue 
publique le jeudi 18 septembre, les 
ministres en charge des différents 
niveaux d’enseignement ont fixé 
le découpage officiel applicable 
à l’enseignement préscolaire, 
primaire, secondaire général et 
technique.

Découpage scolaire pour les 
établissements de base

Pour les établissements publics 
et privés, laïcs ou confessionnels, 
l’année scolaire prendra fin le 
vendredi 10 juillet 2026 au soir. 
Comme les années précédentes, les 
élèves bénéficieront des vacances 
de Noël et de Pâques, ainsi que des 
congés de détente, réintroduits cette 
année.

Les grandes vacances sont 
programmées du 10 juillet au soir 
jusqu’au dimanche 13 septembre 
2026. La rentrée scolaire 2026–2027 
est fixée au lundi 14 septembre 2026 
au matin.
Les autorités ont également précisé 
que les activités culturelles scolaires 
se tiendront durant la dernière 
semaine précédant les congés de 
Pâques.

Enseignement supérieur et 
formation professionnelle

Les dates de rentrée et de vacances 
pour l’enseignement supérieur 
seront déterminées ultérieurement 
par le ministre compétent. De leur 
côté, les apprenants en alternance, 
les apprentis et les professionnels 
en perfectionnement continueront à 
suivre leurs calendriers spécifiques, 
non soumis au découpage général.

                                         YAWO Komla

À l’occasion de la Journée Internationale 
de la Paix, célébrée chaque 
21 septembre, l’Institution de 

l’Ombudsman de la République du Burundi 
a convié l’Ambassadeur Dr. Johaness 
MAKOUVIA à prendre part aux festivités et 

aux activités marquant cet événement mondial 
à Bujumbura.
Dans une lettre officielle d’invitation, l’Institution 
de l’Ombudsman a exprimé son grand plaisir 
à accueillir l’Ambassadeur MAKOUVIA entre 
le 18 et le 30 septembre 2025, dans le cadre 

d’un échange enrichissant d’expériences et 
d’une exploration de nouvelles opportunités 
de coopération.

Renforcer la médiation et le dialogue au 
service de la paix

L’Ombudsman du Burundi joue un rôle central 
dans la médiation entre l’administration et 
les citoyens, contribuant ainsi à la résolution 
pacifique des différends et au renforcement de 
la cohésion nationale. L’invitation adressée à 
l’Ambassadeur MAKOUVIA s’inscrit dans la 
volonté de partager des expériences pratiques 
sur la médiation, la diplomatie préventive et la 
gestion des conflits.
Parallèlement, l’Institution s’investit 
particulièrement auprès de la jeunesse 
burundaise à travers des programmes visant 
à promouvoir le dialogue, l’entrepreneuriat 
et l’engagement citoyen. L’expérience de 
l’Ambassadeur MAKOUVIA, reconnu pour son 
engagement panafricain auprès des jeunes et 
des institutions, apparaît comme une valeur 
ajoutée dans cette dynamique.

Un leader panafricain de la paix

Consultant en Leadership et Paix, Expert 
électoral international, spécialiste en 
diplomatie, stratégie négociationnelle, 
médiation et gouvernance, l’Ambassadeur 
Dr. MAKOUVIA est également Président du 
Conseil de Gouvernance de l’OPPASEC 
(Observatoire Panafricain de la Paix et de 
la Sécurité) et Représentant des Jeunes 

de la CEDEAO auprès des Nations Unies 
pour l’IAWPA. Son engagement lui a valu de 
nombreuses distinctions, dont le Prix Titan 
d’Afrique 2025 en diplomatie et gestion des 
conflits, le Prix exceptionnel du Meilleur Leader 
Africain en Paix et Gouvernance (Accra 2025), 
ainsi que la distinction de Chevalier de l’Ordre 
du Mérite du Togo la même année.

Une visite porteuse de coopération et 
d’amitié

Cette invitation du Burundi se veut plus 
qu’une simple participation à une cérémonie 
symbolique. Elle vise à :
	 •	 Partager des expériences 
en matière de médiation et de travail avec la 
jeunesse,
	 •	 Renforcer les liens de 
coopération et d’amitié entre le Burundi et des 
partenaires panafricains,
	 •	 Explorer des projets 
communs favorisant la paix, la cohésion 
sociale et le développement inclusif.

La présence de l’Ambassadeur MAKOUVIA 
à Bujumbura marquera une étape importante 
dans la consolidation des relations 
diplomatiques et citoyennes en Afrique, tout 
en réaffirmant que la paix demeure le socle du 
progrès et de l’unité des peuples.

                                                    La Rédaction

Togo:

LE CALENDRIER OFFICIEL DE L’ANNÉE SCOLAIRE 2025–2026 DÉVOILÉ

BURUNDI:

 L’AMBASSADEUR DR. JOHANESS MAKOUVIA SPÉCIALEMENT ATTENDU 
POUR LA JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA PAIX 2025  



_________Communiqué_________

Le Commissaire Général de l’Office Togolais des Recettes 
(OTR) porte à la connaissance de tous les opérateurs 
économiques, qu’en vue de renforcer le contrôle de l’origine 
préférentielle des marchandises, objet de la Déclaration en 
Douane Unique (DDU), il est créé un champ bloquant pour 
toute utilisation d’un code additionnel donnant droit aux 
tarifs préférentiels lors de la saisie de la déclaration dans 
SYDONIA. 

Ceci rend obligatoire le renseignement de la case 36 de la 
DDU, le chargement de la copie du Certificat d’Origine (CO) 
dans l’onglet «documents scannés» et le renseignement du 
numéro du CO dans l’onglet «documents joints».
Le Commissaire Général compte sur le civisme fiscal de tous 
et de chacun pour l’application effective du présent avis.

       Fait à Lomé le 12 Septembre 2025  
        
       Philippe Kokou B. TCHODIE

       Le Commissaire Général p.i

AVIS AUX OPERATEURS ECONOMIQUES
(COMMISSIONNAIRES EN DOUANE AGRÉES,

CONSIGNATAIRES, IMPORTATEURS EXPORTATEURS)

N°013/2025/OTR/CG/CDDI



_________Société__________

Au Togo, une révolution douce mais déterminée 
s’opère dans le domaine de l’agro-alimentation, 
les ateliers de transformation et les habitudes de 

consommation. Elle ne fait pas de bruit, mais elle rafraîchit 
les esprits et nourrit les corps. Cette révolution a le goût 
du fruit mûr, du jus naturel, et de l’innovation locale. Elle 
s’appelle SIKA DÉLICES U.
Basée à Lomé, cette entreprise togolaise s’est spécialisée 
dans la transformation de fruits en jus naturels, sans 
additifs chimiques, sans conservateurs, et avec une 
exigence de qualité qui force le respect. Dans un marché 
saturé de boissons industrielles importées, souvent trop 
sucrées ou trop artificielles, SIKA DÉLICES U propose 
une alternative saine, locale et savoureuse. Ses jus sont 
élaborés à partir de néré, d’ananas, de citron, d’orange 
et d’un soupçon de sucre, dans un équilibre subtil entre 
fraîcheur et nutrition.
Mais au-delà du plaisir gustatif, ces jus sont de véritables 
concentrés de bienfaits. Riches en vitamines A, B, C et 
E, en minéraux essentiels et en fibres alimentaires, ils 
participent à la lutte contre la malnutrition, à la prévention 
des carences et à la promotion d’une alimentation 
équilibrée. Chaque gorgée est une promesse de vitalité, 
une réponse aux besoins nutritionnels des enfants, des 
jeunes, des travailleurs et des personnes âgées. Dans 
les écoles, les marchés, les bureaux et les foyers, les jus 
de SIKA DÉLICES U s’imposent comme des alliés du 
quotidien.
L’impact de cette entreprise dépasse largement le cadre 
de la nutrition. En valorisant les fruits locaux, elle stimule 
les filières agricoles togolaises, crée des débouchés pour 
les producteurs, et encourage une agriculture durable. 
Les ananas viennent des plateaux, les citrons des zones 

côtières, les nérés des savanes du nord. Chaque bouteille 
est le fruit d’une chaîne solidaire, où les savoir-faire 
paysans rencontrent les exigences de l’agro-industrie 
moderne.
SIKA DÉLICES U incarne une agro-industrie à visage 
humain. Elle crée de l’emploi, forme des jeunes à 
la transformation agroalimentaire, et participe à la 
structuration d’un secteur stratégique pour l’économie 
nationale. Dans ses ateliers, l’hygiène est rigoureuse, les 
procédés sont maîtrisés, et l’innovation est constante. 
L’entreprise explore de nouvelles recettes, teste 
des mélanges, adapte ses formats aux besoins des 
consommateurs urbains et ruraux. Elle ne se contente 
pas de produire : elle écoute, elle adapte, elle évolue.
Dans un contexte où la souveraineté alimentaire devient 
un enjeu majeur, SIKA DÉLICES U montre que le Togo 
peut nourrir sa population avec ses propres ressources, 
tout en créant de la valeur ajoutée. Elle prouve que 
l’agroalimentaire n’est pas seulement une affaire de 
multinationales, mais aussi de PME locales, dynamiques 
et engagées. Elle rappelle que l’innovation peut naître 
dans un atelier de quartier, à partir d’un fruit du terroir, et 
rayonner dans tout le pays.
La révolution agro-alimentaire togolaise ne se fera pas en 
un jour. Mais elle est en marche, portée par des initiatives 
comme celle de SIKA DÉLICES U, qui allient qualité, 
santé, emploi et fierté nationale. Dans chaque bouteille, 
il y a une vision : celle d’un Togo qui transforme, qui 
valorise, qui nourrit et qui s’élève.

Jean KPATIKA, Correspondant de TOGOREVEIL à 
Kara

Les producteurs togolais se 
tournent de plus en plus vers 
la noix de cajou. Résistante à 

la sécheresse, peu exigeante en 
intrants chimiques, cette culture 
s’adapte parfaitement aux sols 
appauvris du nord du pays. Elle offre 
une alternative durable face aux 
effets du changement climatique et à 
l’épuisement des terres.
Portées par des coopératives 
locales et des ONG engagées, 
les plantations de cajou au Togo 
adoptent une approche écocitoyenne. 
Agroforesterie, compost naturel, lutte 
biologique contre les ravageurs, 
tout est pensé pour préserver les 
écosystèmes. Les producteurs 
sont formés à des pratiques 
respectueuses de l’environnement et 
de la santé humaine.
Des Société comme Cajou Espoir, 
implantée dans la région Centrale, 
précisément à Tchamba et à Blitta 
offre un cadre d’employabilité 

tant pour les jeunes que pour les 
femmes.  A travers les recrutements 
récurrents, la société contribue 
au freinage du chômage et à 
l’autonomisation financière des 
femmes.   La filière cajou togolaise 
repose sur l’implication active des 
femmes et des jeunes. L’ambition est 
de faire du cajou togolais un produit 
éthique, traçable. L’exportation du 
produit final par cette société vers 
l’Europe et l’Amérique, fait du Togo 
un pôle d’attraction. La noix de cajou 
incarne une vision du développement 
togolais, respectueuse de 
l’environnement, inclusive, tournée 
vers l’avenir. 
En misant sur l’écocitoyenneté, 
le Togo trace une voie originale 
et prometteuse dans le paysage 
agroalimentaire africain.

Jean KPATIKA, Correspondant de 
TogoRéveil à Kara

NOIX DE CAJOU, UNE VISION DU DEVELOPPEMENT TOGOLAIS

DES FRUITS AU JUS, VERS UNE RÉVOLUTION 
AGRO-ALIMENTAIRE AU TOGO



_________Publicité__________
CMJN


